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1. CONTEXTE 
 
Tout déplacement vers un établissement du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) est à la 
charge de la personne transportée à moins qu’elle ne soit admissible à un programme de soutien 
financier gouvernemental. En effet, les déplacements pour un usager résident du Québec et nécessitant 
un transport vers un établissement du RSSS ne sont pas couverts par la Régie de l’assurance maladie 
du Québec (RAMQ).  
 
Aussi lors d’un déplacement d’un usager dont l’état de santé nécessite des soins d’urgence ou des soins 
spécialisés avec évacuations aéromédicales du Québec (EVAQ), avion-hôpital et navette, les frais 
engagés sont assumés par le RSSS. 
 
Pour les usagers admissibles ayant à se déplacer par leurs propres moyens pour recevoir des soins et 
des services hors de leur région, une aide financière sous forme d’allocation forfaitaire est prévue 
permettant de compenser, dans une certaine mesure, les frais encourus par le déplacement ainsi que 
certains frais occasionnés pour le séjour, et ce, en conformité avec les directives ministérielles. 
 
 

2. OBJECTIFS 
 
De façon plus spécifique, cette procédure vise à atteindre les objectifs suivants : 
 

• Assurer l’application des directives ministérielles relatives au déplacement des usagers; 
• Harmoniser les pratiques par le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de 

l’Abitibi-Témiscamingue, tout en tenant compte de certaines spécificités des territoires 
desservis; 

• Assurer une équité dans l’offre de services aux usagers; 
• Déterminer le type de transport et d’accompagnement requis à la condition de santé de l’usager;  
• Offrir les soins et services appropriés, tout en tenant compte des corridors de services;  
• Clarifier les conditions et les modalités d’application pour l’obtention d’une allocation forfaitaire. 

 
 

3. DÉFINITIONS 
 
Accompagnateur familial ou social : Personne dont le rôle est de guider et d’assister l’usager pendant 
la durée du déplacement. Le choix de l’accompagnateur familial ou social est au choix de l’usager. 
 
Accompagnateur médical ou paramédical : Personne dont le rôle est de guider, surveiller, protéger 
et fournir les soins à l’usager pendant la durée du déplacement.  
 
Établissement : Un CISSS, un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS), 
un établissement non fusionné ou un établissement desservant une population nordique et autochtone.   
 
Les services de ces établissements regroupés sont fournis par les installations suivantes : un centre 
hospitalier, un centre d’hébergement et de soins de longue durée, un centre de réadaptation, un centre 
local de services communautaires ou un centre de protection de l’enfance et de la jeunesse, dont les 
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missions sont définies par le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). S’y ajoutent les 
maisons de naissance et les maisons de soins palliatifs en fin de vie reconnues par les établissements.  
 
Établissement du territoire où réside l’usager : Établissement dont le territoire de desserte (réseau 
local de services) inclut le lieu principal de résidence de l’usager.  
 
Établissement d’origine : Établissement où est admis ou inscrit l’usager.   
 
Installation : Lieu physique où les soins et services sont prodigués.   
 
Résidence : Domicile principal d’un usager.  

 
Résident du Québec : Conformément à l’article 338 du Règlement d’application de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (RLRQ, chapitre S-5, r. 1), la 
résidence s’établit par la présence physique, sans égard à l’intention.  
 
L’article 339 du règlement précité prévoit également que: « […], lorsqu’un enfant naît hors du Québec 
d’une mère ayant la qualité de résident du Québec, il est réputé résident du Québec. »  
 
La qualité de résident s’acquiert par la naissance au Québec d’une mère ayant déjà la qualité de 
résidente du Québec.  
 
Cependant, une personne qui est : 

• Un immigrant reçu;  

• Un Canadien rapatrié;  

• Un Canadien revenant au pays;  

• Un immigrant reçu revenant au pays;  

• Un citoyen canadien ou son conjoint qui s’établit au Canada pour la première fois;  

• Un membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada qui n’a 
pas acquis la qualité de résident du Québec;  

• Un détenu qui n’a pas acquis la qualité de résident du Québec au moment de son incarcération 
au Québec.  

 
Est réputée, ainsi que toute personne à sa charge, être un résident du Québec après une période de 
résidence de trois mois au Québec après son arrivée, son élargissement ou sa libération, selon le cas.  
 
Soins de fin de vie : Les soins de fin de vie au sens de la Loi concernant les soins de fin de vie (RLRQ, 
chapitre S-32.0001).  
 
Transports reconnus :  

• Véhicule ambulancier;  

• Transport médical adapté;  

• Transport adapté;  

• Véhicule personnel ou celui d’un proche;  

• Taxi;  

• Transport en commun;  



 PROCÉDURE No : DSPEUPC-190 096-03 

Procédure de déplacement des usagers découlant de la politique du RSSS 
 Page | 3 

• Transport aérien;  

• Transport maritime.  
 
Usager : Toute personne qui a ou qui pourrait avoir recours aux soins et services de santé ainsi qu’aux 
services sociaux offerts par un établissement.   
 
Usager admis : Un usager est admis dans une installation lorsque son état nécessite une 
hospitalisation ou un hébergement, que les formalités applicables sont remplies et qu’il occupe un lit 
compris dans le nombre figurant au permis de l’établissement.  
 
Usager inscrit : Un usager est inscrit dans une installation lorsqu’il y reçoit des services qui ne 
nécessitent pas son hospitalisation ou son hébergement ou qu’il n’occupe pas un lit compris dans le 
nombre figurant au permis de l’établissement. 
 
 
 

4. ÉNONCÉS DE LA PROCÉDURE 
 
L’utilisation des soins et des services doit être le plus près possible du milieu de vie de l’usager en tenant 
compte de la mission et du plan d’organisation du CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue, ainsi que des 
missions propres à chaque installation et établissement du RSSS. 
 
Le choix du mode de transport doit être le plus adapté et le plus économique compte tenu de l’état de 
santé de l’usager et de sa condition psychosociale. 
 
Lorsque disponible, la téléconsultation sera privilégiée par le CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue pour 
éviter tout déplacement non nécessaire pour l’usager dans un contexte de soins et services. 
 
La planification et une entente préalable sont nécessaires entre les deux installations ou établissements 
concernés lors d’un transport vers une autre installation (ou établissement). Cette démarche inclut la 
planification du transport dans une installation de la même région sociosanitaire en mesure d’assurer la 
continuité des soins. Lors du congé de l’usager, il n’y a aucune obligation de passage dans 
l’établissement d’origine si celui-ci ne nécessite pas de soin et service supplémentaire.  
 
Lors d’un déplacement en ambulance des usagers âgés de 65 ans et plus, la gratuité s’applique lorsque 
l’état de santé, les conditions physiques et sociales ou l’accessibilité du lieu de résidence de prise en 
charge l’exigent. Ceci inclut les cas où, sans présenter de caractère d’urgence, l’état de santé de l’usager 
nécessite un transport ambulancier. Le médecin responsable de l’usager ou le gestionnaire du service 
de l’établissement receveur a la responsabilité de déterminer si la condition de l’usager requérait un 
transport par ambulance; advenant une non-nécessité, les frais seront à la charge de l’usager. 
 
Aucune contribution de l’usager n’est demandée pour effectuer un transport vers un lit ou une maison 
de soins palliatifs. 
 
En aucun cas, le CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue ne fait d’avance de fond à un usager.  
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Cette procédure ne s’applique que pour les références médicalement requises par les médecins inscrits 
au plan régional d’effectifs médicaux en médecine de famille, au plan d’effectifs médicaux en spécialité, 
incluant les médecins dépanneurs et les médecins oeuvrant en cabinet privé de l’Abitibi-
Témiscamingue.  
 
Si le service médicalement requis est non disponible dans la région mais couvert par la Régie de 
l’assurance maladie du Québec (RAMQ), l’usager peut bénéficier d’une allocation forfaitaire prévue à la 
présente procédure, afin d’obtenir le service disponible dans une clinique privée. Des pièces 
justificatives supplémentaires pourraient être demandées à l’usager afin de confirmer l’éligibilité (ex. : 
traitement pour infertilité). 
 
Suivant la disponibilité de spécialistes sur le territoire de l’Abitibi-Témiscamingue, l’établissement se 
réserve le droit de demander à l’usager de recevoir en région la continuité des soins et services déjà 
reçus hors région. S’il y a un refus de la part de l’usager, aucune allocation forfaitaire ne lui sera versée 
pour ses déplacements. Une communication écrite sera transmise à l’usager. 
 
Afin de bénéficier de l’aide financière, l’usager qui se déplace pour un soin ou un service se doit d’être 
inscrit en liste d’attente au CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue afin de permettre de vérifier si les soins et 
services auraient pu y être offerts dans le délai médicalement requis.  
 
La responsabilité de déterminer la nécessité d’un accompagnateur médical ou paramédical appartient 
au médecin référent de l’établissement d’origine où est admis et inscrit l’usager, et ce, de concert avec 
un gestionnaire. 
 
La responsabilité de déterminer la nécessité d’un accompagnement familial ou social pour une raison 
particulière appartient aussi au médecin référent.  
 
Advenant le besoin exceptionnel d’une évacuation aéromédicale ne pouvant être assurée par le service 
d’EVAQ (avion-hôpital), le consentement du recours à un service privé d’évacuation nécessite 
l’autorisation du directeur médical et des services professionnels (DMSP) ou du DMSP-adjoint de garde. 
L’information nominative et clinique de l’usager ayant requis ce type de transport doit être transmise à 
la personne responsable nommée par la direction des services professionnels, de l’enseignement 
universitaire et de la pertinence clinique (DSPEUPC) pour autorisation du paiement. 
 
Dans tous les cas où un organisme, autre qu’un établissement du réseau de la santé et des services 
sociaux, est responsable du transport d’un usager, les frais encourus lors du déplacement de cet usager 
sont assumés par cet organisme selon ses critères : 

 
• Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ); 
• Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 
• Ministère de la Défense nationale du Canada; 
• Gendarmerie royale du Canada; 
• Ministère du solliciteur général du Canada; 
• Santé Canada. 
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5. PARTICULARITÉS GÉNÉRALES POUR LES DÉPLACEMENTS ÉLECTIFS 
 

Tous médecins exerçant en Abitibi-Témiscamingue peut référer un usager hors région pour recevoir un 
service assuré et non disponible en région.  
 

• Situations d’éloignement géographique, soit 200 km et plus séparant l’installation de desserte 
où l’usager reçoit habituellement des soins et des services de base et l’établissement approprié 
du réseau le plus rapproché. C’est-à-dire, l’établissement ou l’installation avec lequel est 
déterminé une entente ou un corridor de service et qui est en mesure de fournir lesdits soins ou 
services assurés par la RAMQ. Il est à noter que s’il y a seulement un aller ou un retour, le 
déductible prévu est de 100 km*; 

 
• Pour les usagers de l’ensemble du Témiscamingue, une allocation relative aux frais de 

déplacement vers une installation de la région de l’Abitibi- Témiscamingue est remboursée 
si l’installation visitée se situe à plus de 200 km de l’installation la plus près de la résidence de 
l’usager. Notons que le déductible de 200 km s’applique pour le trajet aller-retour et cette 
particularité ne concerne pas les frais de séjour (repas et hébergement); 

 
• Installation de Ville-Marie : Les déplacements inclus sont ceux vers Amos, La Sarre et Val-d’Or 

incluant Malartic (intrarégional; d’hôpital à hôpital);   
 
• Installation de Témiscaming-Kipawa : Les déplacements inclus sont ceux vers Amos, 

La Sarre, Val-d’Or incluant Malartic et Rouyn-Noranda (intrarégional; d’hôpital à hôpital).   
 

5.1. Particularités pour les enfants âgés de 0 à moins de 18 ans : 
 

• Naissance d’un bébé à l’extérieur de la région: Un bébé qui naît à l’extérieur de la région où 
résident habituellement ses parents est considéré appartenir à la région d’origine de ses 
parents. La responsabilité de paiement d’un transfert interétablissement vers sa 
région d’appartenance incombe à l’établissement de la région où résident ses parents; 

• Un des parents est considéré être l’accompagnateur et peut demeurer au chevet de son 
enfant hospitalisé et bénéficier d’une allocation forfaitaire prévue pour les cas électifs pour 
la durée du séjour sans prescription médicale l’autorisant. Néanmoins, une attestation 
du séjour de l’enfant est requise;   

• Advenant que les parents soient séparés et qu’ils voyagent séparément, il n’y a qu’un seul 
remboursement autorisé. 

 

5.2. Modalités administratives 
 
L’installation de desserte où l’usager reçoit habituellement des soins rembourse à l’usager et à 
l’accompagnateur, le cas échéant, une partie des coûts du transport et les frais de subsistance et 
d’hébergement (allocation forfaitaire). Les allocations à verser aux personnes résidentes dans 
les municipalités de Villebois, Val-Paradis et Beaucanton, situées dans la région 10, sont assumées 
par l’installation de La Sarre, en raison de la seule route desservant ces municipalités, qui mène 
à la ville de La Sarre, lieu où ces personnes ont l’habitude de recevoir leurs soins de santé et de services 
sociaux.  
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Pour ce faire, l’usager doit présenter à l’établissement le formulaire dûment signé par le médecin qui en 
a fait la demande.  

 

5.3. Responsabilités de paiement   
 
Transport 
 
L’établissement compense le moindre coût, en aller et retour, entre la ville de l’établissement où l’usager 
reçoit habituellement ses soins et services et l’établissement qui lui fournira les services requis :   

• Coût du transport en commun le plus économique (autobus);   
• Taux en vigueur en $/km pour l’usage d’une automobile moins le déductible de 200 km aller-

retour.  
 

Le calcul de la distance entre la région de départ et celle d’accueil est établi en fonction de la distance 
reconnue par le ministère des Transports du Québec d’installation à installation, en tenant compte 
d’un déductible de 200 km pour le trajet aller-retour.  
 
Frais de séjour (hébergement et repas) 
 
Un montant forfaitaire est donné par nuitée (maximum de deux nuitées) lors des déplacements à 
l’extérieur de la région. Ce montant est accordé pour couvrir l’ensemble des frais de subsistance et 
d’hébergement. Il inclut le coucher de l’accompagnateur familial ou social également lorsque requis par 
ordonnance médicale avec justification clinique.  
 
L’accompagnateur bénéficie d’un montant par nuitée pour compenser ses frais de subsistance 
(maximum de deux nuitées).  
 
Des pièces justificatives sont exigées avec le formulaire de demande d’aide financière.  
 
Les compensations financières pour les frais d’hébergement, les frais de l’accompagnateur et les frais 
kilométriques seront indexés au 1er avril de chaque année selon le calcul de l’augmentation de l’indice 
des prix à la consommation (IPC) établit par le ministère des Finances du Québec pour l’année 
financière précédente. 
 

5.4. Situations particulières 
 
Le partage des responsabilités de paiement peut différer selon deux situations particulières : 
 

• Lorsqu’un usager se déplace pour un rendez-vous électif (donc non urgent) vers un 
établissement, et que, pour des besoins de traitements non planifiés, il est admis ou inscrit à 
l’établissement receveur, c’est l’établissement d’origine qui assumera la responsabilité de 
paiement pour le retour. 

 
• Lorsqu’un usager est transféré à partir de l’établissement où il reçoit habituellement les soins et 

services, vers un établissement hors région (transfert interétablissement) et qu’une fois l’épisode 
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de soins complété, il retourne en électif (par ses propres moyens) vers sa région, la 
responsabilité de paiement appartient à l’établissement d’origine. 

 
• Lorsque l’usager a plusieurs rendez-vous à quelques jours d’intervalle dans un établissement 

hors région, les nuitées considérées seront la veille du rendez-vous et le jour du rendez-vous. 
L’usager recevra le montant correspondant au moindre coût entre les montants alloués pour les 
frais de séjour et ceux pour le déplacement pour l’ensemble des rendez-vous.  

 
Lorsqu’un usager obtient son congé de l’établissement receveur, celui-ci se voit rembourser le moindre 
coût soit : 

 
• Coût du transport en commun le plus économique (autobus);    
• Taux en vigueur en $/km pour l’usage d’une automobile moins le déductible de 100 km pour le 

retour;  
• Si accompagnateur médicalement requis, un montant forfaitaire lui est accordé pour la journée 

du retour.  
 

5.5. Modalités pour les usagers ayant des traitements de radiothérapie au CISSS 
de l’Abitibi-Témiscamingue  

 
Les frais de remboursement et de séjour pour les usagers (et leurs accompagnateurs si 
médicalement requis) qui séjournent à l’hôtellerie cancer de Rouyn-Noranda s’appliquent à partir de 
la veille du 1er traitement, jusqu’au lendemain du dernier traitement. Un montant forfaitaire pour les 
repas sera remboursé suite à la réception des factures en attente de l’ouverture de l’hôtellerie. À 
compter de l’ouverture de l’hôtellerie de Rouyn-Noranda, des coupons-repas seront remis et le 
montant forfaitaire ne sera plus offert.  

 
 

6. PARTAGE DES RESPONSABILITÉS 
 

6.1. Comité de direction 
 

• Met en place des processus administratifs et de contrôle permettant aux clientèles de son 
territoire de bénéficier des soins et des services non disponibles dans la région; 

• Facilite la conclusion d’ententes régissant des corridors visant les services non disponibles sur 
le territoire et en fait mention dans le plan d’organisation; 

• Approuve les procédures et les modalités administratives nécessaires à la mise en œuvre de la 
politique de déplacement des usagers (PDU). 

 
6.2. Direction des services professionnels, de l’enseignement universitaire et de la 

pertinence clinique  
En collaboration avec les directions impliquées dans le processus associé à cette politique, la 
DSPEUPC : 
 

• Rédige, diffuse et voit à l’application de la procédure et des outils s’y rattachant tout en 
s’assurant du respect des directives ministérielles; 
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• Rend disponible et communique au personnel concerné, aux médecins et aux usagers, la 
procédure et ses modalités d’application;   

• Met en place les processus administratifs et de contrôle qui découlent de la procédure 
conjointement avec la DRFA;   

• Désigne une personne responsable de l’application de la présente procédure et les 
personnes responsables du traitement des demandes de remboursement d’allocation de 
déplacement pour les cas électifs; 

• Transmet les pièces justificatives de remboursement au service des comptes à payer pour leur 
traitement; 

• Autorise le paiement; 
• Conclut les ententes interétablissements afin de convenir des modalités de référence de la 

clientèle pour les services non disponibles dans la région.  
 

6.3. Direction des ressources financières et approvisionnement  
 

• Met en place les processus administratifs et de contrôle qui découlent de la procédure 
conjointement avec la DSPEUPC;   

• Impute les dépenses et les unités de mesure au bon centre d’activités selon le Manuel de gestion 
financière;   

• Tient à jour les statistiques requises pour assurer un suivi régional de l’évaluation du nombre et 
des coûts de déplacement des usagers;  

• Fait le paiement aux usagers dans les 30 jours suivant la réception de leur formulaire de 
réclamation pour frais de déplacement et aux fournisseurs dans les 45 jours suivant la réception 
de leur facture; 

• Fait les vérifications d’usage auprès d’autres agents payeurs; 
• Collabore avec la DSPEUPC aux fins d’application des différents processus associés à la 

procédure.  
 

6.4.  Rôles et responsabilités des médecins  
 

L’application de la procédure n’est valable que pour les références médicalement requises. Le 
médecin qui prescrit la demande de service ou le médecin receveur a la responsabilité de : 

 
• Appliquer les modalités de la politique et de la procédure de concert avec les gestionnaires de 

l’établissement;  
• Tenir compte des corridors de services intrarégionaux et interrégionaux sur le territoire 

québécois établi lors de l’ordonnance de soins et de services requis nécessitant un 
déplacement;  

• Planifier et prendre entente avec l’installation ou l’établissement receveur de la prise en charge 
médicale, ainsi que pour un retour à l’installation ou l’établissement d’origine;  

• Demander une consultation pour les cas électifs, en précisant les soins et les services requis 
nécessitant un déplacement pour des soins et services non disponibles en région et e n  
justifiant les motifs d’une référence sur le formulaire approprié ( sauf pour les demandes 
en région des usagers du Témiscamingue); 

• Stabiliser la condition médicale de l’usager avant son transfert entre installations ou 
établissements. En présence d’une condition médicochirurgicale menaçant immédiatement 
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un organe vital ou présentant des dangers pour la vie de l’usager, le transfert doit être fait après 
stabilisation, à moins d’indications contraires; 

• Déterminer et s’assurer de l’accompagnement médical et paramédical requis par l’état clinique 
de l’usager en collaboration avec le gestionnaire approprié; 

• Déterminer la nécessité d’un accompagnement familial et social pour une raison particulière 
avec la collaboration d’un gestionnaire approprié de l’établissement.   

 

6.5. Autres directions 
 

Les principales directions concernées, dont les directions cliniques (direction des services 
multidisciplinaires de santé et de services sociaux (DSMSSS), direction des soins infirmiers (DSI), 
direction des programmes déficience intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme et déficience 
physique (DPDI-TSA-DP), direction du programme soutien à l’autonomie des personnes âgées 
(DPSAPA), direction des programmes santé mentale et dépendance (DPSMD) et la direction de la 
protection de la jeunesse (DPJ)) travaillant en étroite collaboration avec la DSPEUPC aux fins 
d’application des différents processus associés à cette politique : 

 
• Informent les usagers de la politique de déplacement des usagers; 

• Organisent les transports interétablissements de concert avec l’établissement concerné tout en 
respectant les principes directeurs de ladite politique; 

• Fournissent à la DRFA, les pièces justificatives requises aux déplacements des usagers en temps 
opportun; 

• Respectent et appliquent les directives de ladite politique. 

 
6.6.  Rôle et responsabilités de l’usager 

 
• Respecter les conditions et les règles de gestion spécifiques à chacun des types de 

déplacement, en vue du traitement et du suivi de sa demande;  
 

• Consulter (si possible) le site Internet du CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue ou l’employé dédié 
au déplacement des usagers de son installation d’origine, préalablement au déplacement, afin 
de recevoir l’information et la confirmation que son déplacement est admissible aux allocations 
prévues ainsi que le formulaire du programme d’aide financière; 

 
• Assumer l’ensemble des frais lors de son déplacement et procéder à la demande d’aide 

financière en utilisant le formulaire associé; 
 
• S’engager à collaborer avec l’employé dédié au déplacement des usagers de son installation 

d’origine, en lui fournissant les pièces justificatives à l’intérieur d’un délai de 90 jours;   
 

• Assumer l’ensemble des frais inhérents à son déplacement lorsqu’il choisit lui-même de se 
diriger vers un établissement autre que celui prévu par le CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue ou 
de recevoir hors de la région, un soin ou un service disponible en région ou non couvert par la 
RAMQ.   
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7. MÉCANISMES DE SUIVI 
 

• Un suivi des données statistiques et budgétaires est assuré par l’équipe de la DSPEUPC 
périodiquement en collaboration avec la direction des ressources financières et de 
l'approvisionnement; 

• Des validations pour autorisation sont faites pour toutes demandes complexes par le ou la 
gestionnaire responsable du dossier;   

• Des suivis sont faits auprès de la Commissaire aux plaintes et à la qualité des services pour 
toutes insatisfactions rapportées par le personnel administratif traitant les demandes si 
nécessaire. 
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ANNEXE 1 – Formulaire de déplacement des usagers  
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ANNEXE 2 – Lettre d’aide financière ‘’Politique de déplacement des usagers’’  
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ANNEXE 3 – Lettre soins offerts en région 
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